CONSEIL MUNICIPAL

MARDI 28 JUIN 2011

Compte rendu

(conformément à l’article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales)

Le Conseil Municipal de la commune de LANGON, dûment convoqué le mardi 21 juin 2011 s’est réuni salle André Mourlanne sous la présidence de Monsieur Charles VERITE, Maire de Langon, à dix neuf heures quinze.

PRESENTS : Monsieur Charles VERITE Maire de LANGON, Philippe PLAGNOL, Nicole DUPRAT, Mohamed CHOURBAGI, Francis PATROUILLEAU, Sandrine GARRELIS, Laurent DUTILH, Chantal FAUCHE Adjoints au Maire, Jacques POMAREL, Jean François SERRES, Monique BOURDON, Denis JAUNIE, Jean Jacques LAMARQUE, Michel BELIS, Fatima FELTRIN, Brigitte DURAND, Corinne BRIS, Dominique ZEBERT, Marie Christine ROUSSET, David BLE, Jean Max BONNET, François LASSARADE, François GAUTHIER, Christine JOURNU, Didier SENDRES, Conseillers Municipaux.

ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : Martine CANTURY à Monsieur LE MAIRE, Jérôme GUILLEM à Mohamed CHOURBAGI

ABSENTE EXCUSEE : Laurence BLED,

ABSENT : Gilles GRENIER

SECRETAIRE DE SEANCE : François GAUTHIER 

1 – APPROBATION DES COMPTES RENDUS DU CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 4 AVRIL 2011 ET DU MARDI 17 MAI 2011

M. LE MAIRE demande aux membres du Conseil Municipal d’approuver les deux comptes rendus.

Conseil Municipal du lundi 4 avril 2011 : 

M. POMAREL : J’ai de nombreuses contestations à faire, je souligne une nouvelle fois que je ne méconnais pas la difficulté de transcription du compte rendu de nos échanges par le biais de cet enregistrement informatique…

M. LE MAIRE nous avons recopié l’intégralité de vos déclarations. Vous irez écouter la bande enregistrée, vous vérifierez. Nous modifierons le procès-verbal en fonction de ce que vous aurez écouté, et de ce qui a été enregistré.

M. POMAREL : je crois qu’il y a un peu de respect à avoir dans les comptes rendus qui sont faits. Or, si je prends par exemple certaines interventions, c’est plus que de l’intervention orale, c’est vraiment très élaboré, juste y compris avec les demi-signes indiquant chaque paragraphe et avec les intervalles qui y viennent, ce qui veut dire qu’il y a eu là la correction écrite de l’intervention.

Or, quand je lis aussi bien vos interventions M. le Maire ou celles d’autres collègues, il y a vraiment du charabia, alors peut être que je ne maîtrise pas totalement l’expression orale, mais je n’ai pas l’habitude de martyriser notre langue comme cela.

Il y a juste y compris des propos que je n’ai pas tenus et ceux-là par contre, je vais vous demander de bien vouloir les corriger. Je ne m’attarde pas sur la rédaction de ces comptes rendus et lorsque l’on me fait dire que des enseignants sont payés pour cela, je n’ai jamais dit ça et je le conteste. Ceci étant, il serait nécessaire que nous ayons des comptes rendus qui rendent compte des propos qui sont échangés et non pas cet espèce de charabia, aussi je ne signerai pas ce procès-verbal du mois d’avril et d’autre part quand j’interviendrai, j’éteindrai mon micro et cette intervention ne sera pas reproduite.

M. LE MAIRE nous en prenons note et nous modifierons quand même en fonction de ce que vous avez dit et de ce que nous entendrons, c’est vrai c’est difficile à enregistrer, mais il n’en reste pas moins que je serais très étonné que vos paroles et votre discours soient transformés. Je vous demanderai donc, expressément, de prendre contact avec le Directeur Général des Services, de bien vouloir venir écouter la bande avec la personne qui est chargée de mettre au propre ce que vous avez dit, cela me paraît important.

M. SENDRES je voulais signaler que sur le compte rendu du 4/04/2011 page 15, j’ai fait l’intervention dans laquelle je disais que ce budget donnait une envie irrépréssive de le voter, il a été écrit « répressive », cela change le sens de la phrase, je vous demande donc de bien vouloir y apporter la correction.

Je voulais également vous demander, lorsque l’on sollicite une correction est-elle bien apportée sur le compte rendu ?

M. LE MAIRE bien entendu les corrections et modifications sont apportées au tout début du compte rendu. Pas d’autres interventions. 

- Le compte rendu du conseil municipal du lundi 4 avril 2011 sera modifié après vérification de l’enregistrement concernant l’intervention de M. POMAREL. **

- Après la modification ci-dessus mentionnée de M. SENDRES, le compte rendu du conseil municipal du lundi 4 avril 2011 est adopté, à la majorité, une abstention, des membres présents.

Compte rendu du mardi 17 mai 2011 :

M. LE MAIRE demande s’il y a des modifications à apporter ?

M. POMAREL : ce compte rendu semble reprendre les interventions qui ont été faites.

M. LE MAIRE : Le compte rendu du Conseil Municipal du mardi 17 mai 2011 est adopté à l’unanimité des membres présents

2 – COMPTE RENDU DES DECISIONS ET DES M.A.P.A. :

Décision N° 57-2011 : RENOUVELLEMENT DU BAIL DU CENTRE D’INFORMATION ET D’ORIENTATION (CIO) DE LANGON.

Signature d’un contrat de bail concernant les locaux situés 12 allée Garros à LANGON destinés au Centre d’Information et d’Orientation (CIO) liant la ville de LANGON et l’état représenté par Monsieur le Directeur régional des finances publiques d’aquitaine et du département de la gironde.

Le présent bail est consenti pour une durée de neuf années, ayant commencé à courir rétroactivement le 13 juin 2010, pour finir le 12 juin 2019

Le nouveau loyer pour la période annuelle du 13 juin 2010 au 12 juin 2011 est d’un montant de 22 000,00 €.

Cette décision annule et remplace la décision n° 45/2010.

Décision N° 58-2011 : REVISION ANNUELLE DU 13.06.2011 AU 12.06.2012 DU LOYER DU CENTRE D’INFORMATION ET D’ORIENTATION (CIO).

Révision du loyer du Centre d’Information et d’orientation pour une période de 1 an en fonction de l’évolution de l’indice national du coût de la construction publié par l’INSEE. L’indice de base-départ est le dernier indice publié au jour de la prise d’effet du bail, celui du 4ème trimestre 2009, soit : 1507.

Le nouveau loyer est donc calculé de la façon suivante :

22 000,00 € (L.I.)  x  1533 (indice 4ème trim. 2010)   =  22 379,56 €.


1507 (indice de Référence)

Le nouveau loyer annuel pour la période triennale du 13 juin 2011 au 12 juin 2012 est relevé au montant de 22 379,56 €.

** Note du rédacteur concernant la contestation de M. POMAREL au sujet de propos retranscrits.

M. POMAREL est venu écouter l’enregistrement de son intervention. Il a bien entendu que les propos retranscrits dans le procès-verbal du 4 avril dernier sont bien ceux qu’il a dits.

Le compte rendu du 4 avril 2011 ne sera donc pas modifié.

Décision N° 59-2011 : MARCHE A PROCEDURE ADAPTEE – ACQUISITION DE DEUX ARROSEURS – TERRAINS DE SPORTS 

Signature du marché à procédure adaptée relatif à l’acquisition de deux arroseurs pour les terrains de sports avec l’entreprise DESTRIAN d’ARTIGUES PRES BORDEAUX pour un montant total de 7 654,00 € H.T. soit 9 154,20 € TTC.

Décision N° 60-2011 : MARCHE A PROCEDURE ADAPTEE – FOURNITURE D’ECLAIRAGE  PUBLIC –

 COURS GAMBETTA – RUE DES SALIERES

Signature d’un marché à procédure adaptée relatif à la fourniture d’Eclairage Public pour le Cours Gambetta et la Rue des Salières avec l’entreprise CGED de Langon pour un montant total de 4 422.00 € HT soit 5 288.71 € TTC.

Décision N° 61-2011 : MARCHE A PROCEDURE ADAPTEE – MISSION DE CONTROLE TECHNIQUE – 

CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL

Signature d’un marché à procédure adaptée relatif à une mission de Contrôle Technique pour le Centre Technique Municipal avec l’entreprise APAVE d’Artigues près Bordeaux pour un montant total de 5 320.00 € HT soit 6 362.72 € TTC.

Décision N° 62-2011 : MARCHE A PROCEDURE ADAPTEE – MISSION DE COORDINATION SPS– 

CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL

Signature d’un marché à procédure adaptée relatif à une mission de Coordination SPS pour le Centre Technique Municipal avec l’entreprise BUREAU VERITAS de Cestas pour un montant total de 1 225.00 € HT soit 1 465.10 € TTC.

Décision N° 63-2011 : MISE A DISPOSITION DE LOCAUX MUNICIPAUX EN FAVEUR DE L’ASSOCIATION O.R.F.I.E. DU 01 JUILLET 2011 AU 30 JUIN 2012.

Signature d’une convention précisant les modalités de mise à disposition du local situé au Château Garros, (rez-de-chaussée et premier niveau pour partie) à LANGON en faveur de l’association O.R.F.I.E. qui y mènera des actions de formation pour un groupe de 13 jeunes de 16 à 26 ans environ d’une part et d’autre part un groupe de 10 adultes environ dans le cadre de la lutte contre l’illettrisme.

Décision N° 64-2011 : TARIFS STAGES ARTS PLASTIQUES ENFANTS – Saison 2011 - 2012

Les tarifs de stages d’Arts Plastiques « Enfants » sont fixés comme suit et auront lieu au Centre Culturel des Carmes les :

	ARTS PLASTIQUES
	COMMUNAUTE DES COMMUNES
	HORS COMMUNAUTE DES COMMUNES

	Enfants  (2 jours)


	25 €
	30 €


· Lundi24 et Mardi 25 octobre 2011

· Lundi 20 et Mardi 21 février 2012

Décision N° 65-2011 : TARIFS – ATELIERS ARTS PLASTIQUES SAISON 2011-2012

Les tarifs trimestriels des Ateliers d’Arts Plastiques sont fixés comme suit :

	ARTS PLASTIQUES


	
	COMMUNAUTE DE COMMUNES


	HORS COMMUNAUTE DE COMMUNES



	Moins de 18 ans

Par famille°

1er inscrit…………………..

2ème inscrit………………..

3ème inscrit…………………
	
	50 €

40 €

25 €
	65 €

52 €

32,50 €



	Plus de 18 ans

Par famille

1er inscrit …………………..

2ème inscrit …………………

3ème inscrit …………………
	Peinture ou dessin


	97 €
	127 €

	
	Peinture et dessin


	145 €

116 €

72,50 €
	190 €

152 €

95 €


Décision N° 66-2011 : Mise à disposition de la piscine municipale et des vestiaires auprès de l’association SUBACTION 

Signature de la convention de mise à disposition des locaux et du bassin nautique de la piscine municipale de Langon auprès de l’association SubAction du 18 juin au 27 août 2011 pour les entraînements et les baptêmes au public.

Décision N° 67-2011 : MARCHE A PROCEDURE ADAPTEE – REHABILITATION DE LA CHARPENTE METALLIQUE DE LA HALLE DES SPORTS DE DURROS – SERVICE DES SPORTS

Signature d’un marché à procédure adaptée relatif à la réhabilitation de  la charpente métallique de la halle des sports sur la commune de Langon avec l’entreprise STAIPH domiciliée ZA TOCTOUCAU 33610 CESTAS pour un montant de 229 632 € TTC :

· Une tranche ferme en 2011 d’un montant de :                72 000 € HT

· Une tranche conditionnelle en 2012 d’un montant de : 60 000 € HT

· Une tranche conditionnelle en 2012 d’un montant de : 60 000 € HT

Décision N° 68-2011 : MARCHE A PROCEDURE ADAPTEE – REHABILITATION DES SOLS DE LA SALLE POLYVALENTE DU GYMNASE GARROS ET DE LA HALLE DES SPORTS DE DURROS – SERVICE DES SPORTS

Signature d’un marché à procédure adaptée relatif à la réhabilitation des sols de la salle polyvalente du gymnase Garros et de la halle des sports de Durros sur la commune de Langon avec l’entreprise ST GROUPE domiciliée ZAC Pioch Lyon 34160 BOISSERON pour un montant de 47 391,98 € TTC concernant le lot n°2 (halle de Durros).

Décision N° 69-2011 : MARCHE A PROCEDURE ADAPTEE – MISE EN PLACE DE RIDEAUX DE SEPARATION SUR RAILS A LA HALLE DES SPORTS DE DURROS – SERVICE DES SPORTS

Signature d’un marché à procédure adaptée relatif à la mise en place de rideaux de séparation sur rails à la halle de Durros sur la commune de Langon avec l’entreprise Huck Occitania SA domiciliée RN 126 les Clauzolles 81470 MAURENS - SCOPONT pour un montant de 31 018,68 € TTC.

Décision N° 70-2011 : MARCHE A PROCEDURE ADAPTEE – REMPLACEMENT DE LA CLOTURE DU COMPLEXE SPORTIF GARROS–PISCINE MUNICIPALE SERVICE DES SPORTS

Signature d’un marché à procédure adaptée relatif au remplacement de la clôture du complexe sportif Garros-Piscine municipale sur la commune de Langon avec l’entreprise SPORT FRANCE domiciliée lieu dit « les murets » 60820 Boran sur Oise pour un montant de 39 109, 20 € TTC.

Décision N° 71-2011 : MARCHE A PROCEDURE ADAPTEE – Peinture de traçage pour terrains de sports  2011-2012-2013– SERVICE DES SPORTS

Signature d’un marché à procédure adaptée relatif à la peinture de traçage pour terrains de sports 2011- 2012 - 2013 sur la commune de Langon avec l’entreprise SPORT NATURE domicilié ZI du Chênot 56380 BEIGNON pour un montant de 5 006,69 € TTC.

Décision N° 72-2011 : TARIFS STAGES ARTS PLASTIQUES ADULTES & ADOLESCENTS

Saison 2011 - 2012

Les tarifs de stages d’Arts Plastiques «Adultes et adolescents» sont fixés comme suit et auront lieu au Centre Culturel des Carmes les :

	ARTS PLASTIQUES
	COMMUNAUTE DES COMMUNES
	HORS COMMUNAUTE DES COMMUNES

	Adultes et adolescents

( 1 jour )
	15 €
	20 €


· Samedi 15 octobre 2011

· Samedi 11 fevrier 2012

Décision N° 73-2011 : : CONVENTION DE SERVITUDE POUR UNE LIGNE ELECTRIQUE 

230/400 VOLTS – LIEU DIT SAINT BLANCAT

Autorise ERDF à installer un poteau électrique sur la parcelle cadastrée Section C N° 752 au lieu- dit Saint Blancat.

Signature de la convention relative à cette servitude aux conditions énumérées dans la-dite convention. 

Décision N° 74-2011 : TARIF DES REPAS POUR LA PREPARATION DES EQUIPES MINIMES ET CADETS A LA COUPE DE FRANCE DE NATATION 2011

Le tarif des repas pour la préparation des équipes Minimes et Cadets à la coupe de France de natation 2011, du 23 aôut 2011 au 26 août 2011, est fixé ainsi qu’il suit :

Prix du petit-déjeuner


2,50 €

Prix du repas de midi


  
9,00 €

M. LE MAIRE laisse la parole à M. PLAGNOL Adjoint aux Finances et quitte la séance.

3 - COMPTE ADMINISTRATIF - VILLE DE LANGON - ANNEE 2010:

M. PLAGNOL : le compte administratif de l’année 2010 après la reprise de l’excédent dégagé sur le budget annexe des zones d’activités à fin 2009 soit 493 728,45 €, donne les résultats suivants : excédent de fonctionnement cumulé à fin 2010, 3 691 099,25 € avec un excédent d’investissement cumulé de 31 889,04 €.

Ce qui est important de rappeler lors du budget primitif, nous avions fait une reprise anticipée de 1 715 130 € qui correspondent à l’excédent de fonctionnement cumulé à fin 2009.

Aujourd’hui vous l’avez déduit sur les 3 681 099,25 €.

En recettes d’investissement vous savez que les 493 728,45 € correspondent à la fin des zones artisanales et industrielles de Langon puisque ce dossier est définitivement clos donc il restait en excédent  après 10 ans de travaux 493 000 €.

Avez-vous des demandes d’explications ? Pouvons-nous passer au vote ? 

Lecture de la délibération :

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et le Code des Communes et notamment les articles L 2343.1, L 2343.2, R 241.19 et R 241.20.

Après le départ de Monsieur le Maire l’assemblée municipale constate que l’exécution des dépenses et recettes relatives à l’exercice 2010 – Ville de Langon, a été réalisée par M. le Receveur en poste à Langon et que le compte de gestion établi par ce dernier est conforme au compte administratif de la Ville de Langon. 

Considérant l’identité de valeur entre les écritures du compte administratif de Monsieur le Maire et du compte de gestion de Monsieur le Receveur,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

ADOPTE le compte administratif pour l’exercice 2010 – Ville de Langon, dont les écritures sont conformes à celles du compte de gestion pour le même exercice.

4 - APPROBATION DU COMPTE DE GESTION DE MONSIEUR LE RECEVEUR – VILLE DE LANGON - ANNEE 2010

Vu le Code Général des Collectivités territoriales et le Code des Communes et notamment les articles L 2343.1, L 2343.2, R 241.19 et R 241 20.

L’assemblée municipale constate que l’exécution des dépenses et recettes relatives à l’exercice 2010 – Ville de Langon a été réalisée par M. le Receveur en poste à Langon et que le compte de gestion établi par ce dernier est conforme au compte administratif de la Ville de Langon.

Considérant l’identité de valeur entre les écritures du compte administratif de Monsieur le Maire et du compte de gestion de Monsieur le Receveur,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

ADOPTE le compte de gestion de Monsieur le Receveur pour l’exercice 2010 – Ville de Langon, dont les écritures sont conformes à celles du compte administratif pour le même exercice.

RETOUR DE MONSIEUR LE MAIRE

M . PLAGNOL : Monsieur le Maire, je vous informe que le compte administratif Ville de Langon et le compte de gestion de M. le Receveur ont été votés à l’unanimité.

M. LE MAIRE : Mes Chers Collègues, je vous remercie. Je donne la parole à Philippe PLAGNOL pour vous présenter la délibération suivante.

5 - AFFECTATION DU RESULTAT DE L’EXERCICE 2010 – VILLE DE LANGON

M. PLAGNOL : je vous informe que comme prévu par la réglementation l’excédent de fonctionnement dégagé doit servir à couvrir le déficit d’investissement, le solde est repris en recettes de fonctionnement au budget supplémentaire 2011.

En 2010 le solde de la section d’investissement a été positif comme détaillé ci-dessous l’excédent de 3 681 099,25 € déduction faite de la reprise anticipée au budget primitif 2010 de 1 715 130 € sera donc repris en recettes de fonctionnement au budget supplémentaire 2011.

Je vous donne la lecture de la délibération ci-après :

Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice 2010 Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de procéder à l’affectation de résultat de l’exercice 2010 - Ville de LANGON comme suit :

Résultat de la section de fonctionnement à affecter :

Résultat de l’exercice :


Excédent :
1 965 968,32 €


Déficit :

Résultat reporté de l’exercice antérieur (ligne 002 du CA) :


Excédent :       1 715 130,93 €


Déficit :

Résultat de clôture :


Excédent :
3 681 099,25  €


Déficit :

Besoin réel de financement de la section d’investissement :

Résultat de la section d’investissement de l’exercice :


Excédent :
+  430 355,91 €


Déficit :


Résultat reporté de l’exercice antérieur (ligne 001 du CA) :


Déficit :
-  419 403,26 €


Excédent : reprise lotissement  + 493 728,45 €

Résultat comptable cumulé :


Déficit :



Excédent :
+ 504 681,10 €

Résultat comptable cumulé (D001) :

Dépenses d’investissement engagées non mandatées :
 - 603 752,06 €

Recettes d’investissement restant à réaliser :

+ 130 960,00 €

Solde des restes à réaliser :




-  472 792,06 €

(B) Besoin réel de financement : 



Affectation du résultat de la section de fonctionnement :

En couverture du besoin réel de financement (B) dégagé à la section d’investissement 

(recette budgétaire au compte R 1068) : 


En dotation complémentaire en réserve 

(recette budgétaire au compte R 1068) : 



Sous-total (R 1068) : ……………
 

En excédent reporté à la section de fonctionnement :

(recette non budgétaire au compte 110 / ligne budgétaire R 002 du budget N + 1).

Transcription budgétaire de l’affectation de résultat de :

	Section de fonctionnement
	Section d’investissement

	Dépenses
	Recettes
	Dépenses
	Recettes

	D 002 : Déficit reporté :
	R 002 : Excédent reporté :

3 681 099,25 €


	D 001 : Solde d’exécution N-1 :

 
	R 1068 : Excédent de fonctionnement capitalisé :




Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

APPROUVE l’affectation de résultat de l’exercice 2010, Ville de LANGON.

6 - DECISIONS BUDGETAIRES MODIFICATIVES – VILLE DE LANGON –ANNEE 2010 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal, qu’il y a lieu d’effectuer les ouvertures  de crédits :

Section de fonctionnement

Dépenses :

C/022  


          8 500 € dépenses imprévues

C/65740 F 025 
  
        + 3 000 €  subvention à des personnes de droits privé

C/6558 F 810

        + 3 000 €  autres contributions S.P.A.

C/6558 F 255

        + 1 000 €  Ecole Sainte Marie

C/673 F 810

        + 1 500 €  Annulation de titre sur des exercices antérieurs

Le Conseil  Municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

AUTORISE les ouvertures de crédits ci-dessus mentionnées.

7 -  Annulation de titre pour M. SUBRAN - remise gracieuse

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que Monsieur SUBRAN Bernard, Agent de la commune de Langon a été mis à la retraite pour invalidité avec date d’effet rétroactif au 1er octobre 2010.

En attendant cette décision de réforme, M. SUBRAN Bernard a continué à percevoir des indemnités journalières du 1er octobre 2010 jusqu’au 30 novembre 2010.

Il s’avère que le taux d’invalidité attribué à M. SUBRAN Bernard est de 32,31 % qui correspond à une allocation d’invalidité de 124 € par mois, qui ne lui permet pas de rembourser le trop perçu qui s’élève à 1 237 €.

Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de bien vouloir annuler la créance de 1 237 €  au profit de ce dernier.

Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

ACCEPTE la demande de remise gracieuse de la commune qui annule la créance de 1237 € de M. SUBRAN Bernard Agent de la commune de Langon.

8 - INSTAURANT UN TAUX DE 5% POUR LA PART COMMUNALE DE LA TAXE D’AMENAGEMENT 

Monsieur le Maire indique que pour financer les équipements publics de la commune, une nouvelle taxe remplaçant la taxe locale d’équipement (TLE) et la participation pour aménagement d’ensemble (PAE) a été créée. Elle sera applicable à compter du 1er mars 2012.

Elle est aussi destinée à remplacer, au 1er janvier 2015, les participations telles que, notamment, la participation pour voirie et réseau (PVR), la participation pour raccordement à l’égout (PRE).

La commune ayant un Plan d’Occupation des Sols (POS) approuvé (un Plan Local d’Urbanisme PLU courant 2011), la taxe d’aménagement s’applique de plein droit au taux de 1%. La commune peut toutefois fixer librement, dans le cadre des articles L.331-14 et L.331-15, un autre taux et dans le cadre de l’article L.331-9, un certain nombre d’exonérations.

VU le Code de l’Urbanisme, et notamment ses articles L.331-1 et  suivants ;

Considérant que le Taux de la taxe locale d’équipement à laquelle se substitue partiellement la taxe d’aménagement était de 5%

Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

DECIDE d’instituer sur l’ensemble du territoire communal la taxe d’aménagement (TA) au taux de 5%.

La présente délibération est valable pour une durée de 3 ans (soit jusqu’au 31 décembre 2014). 

Elle est transmise au service de l’Etat chargé de l’urbanisme dans le département au plus tard le 1er jour du 2ème mois suivant son adoption.

9 - Elaboration du Schéma Départemental de la Coopération Intercommunale  (SDCI) – avis du Conseil Municipal

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que Monsieur le Préfet de Gironde a adressé à l’ensemble des communes de Gironde ainsi qu’aux EPCI le projet de Schéma départemental de coopération intercommunale.

Les conseils municipaux sont appelés à émettre un avis. Nous en avons débattu lors de la dernière commission générale.

Il apparaît que ce projet de schéma départemental présente un nombre important d’éléments qui amène à émettre un avis défavorable sur son contenu et même sur son échéancier.

Nous allons déjà évoquer le calendrier, s’il ressort que celui-ci n’a pas été fixé par les services préfectoraux, mais élaboré par la loi du 16 décembre 2010, il s’avère qu’il est particulièrement court.

Sous des travers de volontarisme affiché, il va à l’encontre d’une analyse pertinente et de propositions cohérentes pour améliorer l’intercommunalité, objectifs que nous partageons.

Il semble nécessaire de rappeler que les élus municipaux depuis le XIXième siècle ont su travailler au-delà de la simple sphère communale pour offrir un service public de qualité répondant aux demandes de nos populations.

Notamment par la création des syndicats à vocation unique ensuite sont venus les SIVOM, les districts etc…

Toutes ces structures ont presque été mises en place de façon volontaire à de rares exceptions (villes nouvelles et communautés urbaines).

Les dernières en date les communautés de communes, comme celle du pays de Langon ont été créées par l’initiative des communes qui la composent et sans aucune obligation ni législative ni réglementaire, l’Etat soutenant la démarche par des aides incitatives mais rationnelles.

Seules les communes qui le souhaitaient ont rejoint librement la CDC.

Si la forme juridique et les compétences obligatoires optionnelles sont déterminées par la Loi les communes membres pouvaient, ce qu’elles ont fait, choisir aussi des compétences facultatives.

C’est ce libre choix qui explique en grande partie les différences de compétences entre les CDC, les représentants des communes étant les plus à même de connaître les besoins et attentes de leurs habitants et d’y apporter des réponses concrètes et efficaces.

Mais tout cela dans le respect des formes les plus démocratiques s’est fait sous le principe de volontariat et la libre administration des communes.

Aujourd’hui la Loi du 16 décembre 2010 fixe un calendrier excessivement court, si l’on compare avec le temps que la CDC du Pays de Langon a mis pour devenir la structure, et un des acteurs majeurs sur le Sud Gironde qu’elle est aujourd’hui sachant que de nombreux projets sont programmés pour les années à venir.

Le calendrier prévu doit s’achever au 1er juin 2013, soit quelques mois avant les importantes échéances locales de 2014 municipales et conseillers territoriaux.

Si la démarche de rationalité de l’intercommunalité pour une plus grande efficacité des structures est louable, il apparaît choquant que les regroupements soient proposés par les services de l’Etat, loin de l’initiative des communes, des CDC et des EPCI qui n’ont plus qu’un avis à émettre alors que ce seront eux qui devront gérer ces décisions de regroupement et assumer devant la population les conséquences de celles-ci, hausse de la fiscalité, modification ou suppression des projets etc…

Et tout cela quelques semaines avant les élections, les élus de 2014 devront donc mettre en œuvre les décisions prises par l’Etat.

Il ne s’agit pas de remettre en cause une loi démocratiquement votée, mais de signaler les incohérences de celle-ci et les difficultés de sa mise en œuvre dans un calendrier aussi court. Calendrier qui va à l’encontre des objectifs de la Loi.

Mais, il convient de préciser que si la Loi donne l’échéancier elle demeure très souple sur les regroupements de CDC car il faut rappeler que l’un des objectifs est la cohérence et l’efficacité de l’intercommunalité. Beaucoup de mini CDC ou de communes ont refusé de rejoindre des CDC plus cohérentes.

Ce n’est pas du tout le cas de la CDC du pays de Langon dont le territoire et les compétences ont une réelle cohérence. Elle a un seuil pertinent et une efficacité totale. Elle peut donc en l’espèce se maintenir à l’identique et dans le respect des objectifs et des limites fixés par la Loi.

Ce regroupement proposé dans le SDCI n’est donc pas indispensable.

Cependant, il apparaît qu’il doit faire l’objet d’une étude bien plus approfondie sur sa légitimité et son bien-fondé pour les intérêts et les orientations de la commune de Langon et à travers elle de la CDC du Pays de Langon qui n’est pas demandeuse.

Un préalable indispensable à une réflexion plus poussée est la mise à disposition de documents financiers et juridiques fiables sur les conséquences d’une éventuelle fusion (fiscalité réelle, représentation proportionnelle compétences et répercussions budgétaires de mise à niveau des compétences exercées)

A cela s’ajoute et c’est même le préalable une réelle volonté commune de travailler ensemble avec la CDC du Pays Macarien et dans des objectifs partagés, regroupement proposé dans le SDCI.

La commune ne veut pas limiter les possibilités d’études de regroupement à la seule projection proposée par le SDCI, elle ne veut pas s’interdire d’analyser des regroupements de la CDC du Pays de Langon avec d’autres CDC celle d’Auros notamment ou d’autres éventuellement.

La volonté d’agir et de travailler ensemble est le préalable d’une intercommunalité réussie, car l’histoire nous enseigne que le Législateur lorsqu’il est intervenu de manière forte quasi autoritaire dans la gestion communale cela s’est traduit par un échec 30 ans après il suffit de se rappeler la Loi Marcellin.

Considérant le caractère limité des propositions de regroupement (uniquement avec les coteaux macariens) l’absence donc par conséquent d’analyses relatives au regroupement avec d’autres CDC ou communes du secteur.

Considérant que le calendrier proposé dans le cadre du SCDI est bien trop court pour prendre une décision sérieuse qui engagera les habitants de notre commune pour plusieurs générations.

Considérant que la Loi ne fait aucune obligation à la CDC du pays de Langon de se regrouper avec d’autres structures.

Considérant que le regroupement impliquerait des charges financières plus conséquentes ainsi qu’un mode de gestion plus lourd et ne disposant pas suffisamment d’éléments nécessaires pour pouvoir se positionner sur une telle ampleur de réorganisation territoriale.

Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré, à la majorité dont trois abstentions.

DECIDE :

- D’EMETTRE UN AVIS DEFAVORABLE au projet de S.D.C.I. tel qu’il est proposé.

- DE SOUHAITER qu’une analyse soit lancée sur notre secteur pour étudier de manière plus globale et sur la base du volontariat l’évolution de l’intercommunalité

M. GAUTHIER : Après concertation avec mes camarades nous sommes ni contre, ni pour. Le dossier est mené un peu rondement par le Préfet, le refus peut être aussi mené rondement. Il faut bien voir tout de même que dans ce regroupement de C.D.C. il y a des intérêts partagés qu’il faudrait analyser. La dernière fois en commissions réunies, j’ai évoqué l’idée que l’on pourrait rechercher la dimension de notre territoire réellement lié à l’agglomération de Langon en prenant l’exemple très simple que la CDC de Saint Macaire pourrait  judicieusement être divisée en deux zones, la zone nord dont tous les habitants vont à Sauveterre de Guyenne c’est-à-dire à partir de Saint André du Bois et la zone Sud qui est voisine. De la même façon sur la CDC d’Auros on voit qu’il y a des zones de cette CDC qui sont complètement rattachées à Langon, exemple Auros, alors qu’il y a des zones qui sont la banlieue de la Réole. 

Donc certes, on peut voter un refus sur la méthode et le texte qui est présenté, mais je pense qu’il n’est pas exclu des propositions locales de méthode de travail pour arriver à aboutir à certaines économies générales et à des moyens.

Ce soir on préfère s’abstenir sur le sujet par rapport à votre déclaration, bien que l’on puisse être tout à fait d’accord sur le refus de la façon dont vous venez de l’exposer ce soir, mais il semble que l’on pourrait faire un groupe de travail « Langon » qui soit force de propositions dans les années à venir.

En complément de ce texte, confirmer une volonté de poursuivre des opérations en commun avec les CDC pour peut-être 5 à 10 ans faire quelque chose de plus efficace… 

M. LE MAIRE : Je prends note de votre déclaration, mais vous êtes déjà dans la deuxième phase. Or ce soir, ce que je vous propose surtout dans la conclusion, c’est d’émettre un avis défavorable au projet tel qu’il nous est présenté, moi je suis aussi tout à fait d’accord avec ce que vous avez dit.

De souhaiter qu’une analyse soit lancée sur notre secteur pour étudier de manière plus globale et sur la base du volontariat l’évolution de l’intercommunalité.

Je pense que je réponds tout à fait à votre souhait, il n’empêche que pour le moment il s’agit d’un refus de ce qui nous a été proposé, par la suite bien entendu, nous restons ouverts à toutes discussions avec les services du Préfet ou de notre Sous-Préfecture, il n’y a aucun problème. Le Président de la C.D.C. siège à la commission qui va être chargée de dire oui ou non ou d’aménager certaines choses, avant de lui laisser la parole, tout le monde est d’accord pour voter contre ce projet du Préfet.

M. SENDRES : Je pense qu’il serait déraisonnable de ne pas adhérer à la fois à ce que vous avez dit et ce qu’a dit notre collègue François GAUTHIER, effectivement les informations qu’on nous donne paraissent insuffisantes, ce serait dommage également de ne pas faire un débat avec les autres interlocuteurs éventuels, autres interlocuteurs qui pourraient prolonger notre intercommunalité et la prospective financière aussi, totalement absente du débat pour le moment, je ne vois pas comment on peut faire pour ne pas souscrire à votre proposition, pour ma part j’y adhère .

M. LE MAIRE : Je vous remercie,

M. POMAREL : je rejoins tout à fait la pertinence de cette intervention en particulier sur le calendrier, car une coopération intercommunale ne peut être féconde et valide que si elle se situe au point de rencontre de tous les acteurs. 

J’ai relevé sur la délibération page 4 alinéa 8 un lapsus où il est écrit « les représentants des  communes étant les plus amènes à connaître les besoins » il faudra revenir sur ce lapsus.

M. LE MAIRE : Pour cette délibération, il n’y a pas d’opposition ? Je vous remercie elle est votée à l’unanimité des membres présents.

M. PLAGNOL : Je crois que c’est pratiquement l’unanimité de toutes les communes et des Communautés de Communes, quelles que soient les tendances politiques pour dire non au calendrier.

Ne pas fermer les portes c’est évidemment très important, on a déjà eu beaucoup de réunions d’élus dans différentes mairies, puis des réunions importantes des bureaux des C.D.C., donc parler très largement de tous les problèmes de compétences et autres, qui ont décidé de poursuivre cette collaboration et ce questionnement dans les  semaines et mois qui viennent puisque ceci risque d’entraîner un retard dans la décision du Préfet. Nous le faisons avec toutes les C.D.C. qui nous le demandent, qui sont bien sûr en général plus proches de nous. Nous le faisons très largement et en particulier avec l’ensemble des bureaux c’est-à-dire de chaque côté une vingtaine de personnes minimum et nous allons poursuivre, avec ce que j’ai à proposer, que les commissions dans les différentes compétences puissent se rencontrer, au niveau des C.D.C. pour voir ce qu’il est possible ou pas de faire dans les compétences de chacune d’entre elles. Tout se passe bien dans l’ensemble. 

M. LE MAIRE : pour résumer la situation il est bien évident que c’est le début et que nous n’avons pas fini de nous réunir, de discuter ensemble et d’avoir des opinions, soit unanimes soit défavorables sur certains dossiers etc.. Il est évident que quand il faut mettre ensemble des compétences qui existent déjà dans des C.D.C. et puis avoir en face d’autres C.D.C. qui n’ont pas les mêmes compétences qui fonctionnent en milieu associatif et d’autres non, cela devient très compliqué, on a l’impression que l’on a pris la loi générale, mais l’application de la loi c’est plus compliquée.

M. PLAGNOL : Je voudrais ajouter par rapport à ce que vous avez évoqué tout à l’heure c’est-à-dire couper des C.D.C. en deux le nord avec le sud avec tel ou tel autre, il est de notre devoir de laisser les communes et les C.D.C. d’abord voter, décider d’elles-mêmes ce qu’elles veulent faire sans nous mêler de leurs propres problèmes, en sachant comme la plupart d’entre elles, en tout cas les deux que vous avez citées, la volonté affichée c’est de rester en C.D.C. et pas d’éclater. Actuellement ce qu’elles recherchent c’est de rester sous la forme un peu cantonale qui existe aujourd’hui. On est obligé de le constater, donc tant qu’elles n’ont pas n’ont pas voté réellement, nous attendons leur réponse et nous continuons en attendant nos réunions, mais nous ne pouvons pas nous immiscer dans leur propre volonté et notamment la volonté des élus.

M. GAUTHIER : ce n’est pas s’immiscer, l’idée serait pour ces petites communes d’essayer de prendre un peu de hauteur, de sortir un peu du contexte actuel, mais c’est évident qu’elles ne veulent surtout pas changer leurs habitudes. Est-ce que l’on ne pourrait pas profiter d’une ville phare comme Langon qui a la gare, la Sous-Préfecture, la population, les commerces etc.. dire voilà l’enjeu que l’on vous propose, on en discute, on en débat pour voir un peu plus loin c’est cela mon souci, c’est de donner un élan fort.

M. LE MAIRE : Nous aurons l’occasion de reparler de ce dossier les uns et les autres.

10 - Refus de dissolution du SISS de Langon suite au Projet de  Schéma Départemental de la Coopération Intercommunale de la Gironde - Révision des statuts du SISS de Langon .

m. LE MAIRE laisse la parole à Jean François SERRES.

M. SERRES donne la lecture de la délibération prise par le Comité Syndical du SISS le 8 juin 2011 :

Monsieur le Président indique que le Projet de Schéma Départemental de Coopération Intercommunale de la Gironde (SDCI) dans son chapitre 4.5 "Transports Scolaires et Collèges" prévoit la dissolution des Syndicats à compétence collège et transports scolaires. Bien que non clairement cité, le SISS de Langon pourrait être concerné.

Il rappelle au Conseil Municipal que le SISS a été créé en 1972. Il donne les compétences actuelles du syndicat et sa structure. 

· Le SISS a été créé par les 35 Communes membres appartenant à 5 Communautés de Communes (CdC des Coteaux de Garonne, CdC du Canton de Podensac, CdC du Pays d'Auros, CdC des Coteaux Macariens, CdC du Pays de Langon) en conformité avec le secteur scolaire des 3 collèges du secteur (Jules Ferry-Langon, Toulouse-Lautrec-Langon, Pian sur Garonne) dans le souci d'une véritable coopération intercommunale.

· Il couvre une population d'environ 38 000 habitants. Le Conseil Syndical est composé de 70 délégués membres de nos Conseils Municipaux qui ont œuvré depuis bientôt 40 ans à son développement et à son rayonnement sur le sud Gironde.

· Ses compétences sont de 3 ordres :

· la compétence "Collèges" (Arrêté Préfectoral du 27/11/1972),

· la compétence "Transports" (Arrêté Préfectoral du 15/06/1981 et Délibération du 12/11/1985),

· la compétence "Éducation Sécurité Routière" (Arrêté Préfectoral du 03/09/2002).

La compétence "Collège".

Depuis 1992, le SISS n'intervient plus au niveau des collèges de notre territoire, cette compétence étant dévolue au Département. 

Dans sa propriété (+ de 18 500 m² de terrains à Langon) et ses bâtiments (+ de 3 300 m²), le SISS accueille 3 autres syndicats dont 2 y ont leur siège social, leur administration et leurs matériels (SICTOM du Langonnais, USSGETOM) et 1 son matériel (SIA-FLT).

Les personnels de ces syndicats se partagent un certain nombre de tâches permettant ainsi une économie d'échelle et une spécialisation des personnels, ceux-ci assurant, indifféremment à leur syndicat d'appartenance, les tâches d'accueil, de gestion des personnels, de gestion comptable ou encore d'entretien ou de conduite des matériels roulants. Des compensations financières assurent la bonne répartition des charges.

Sur le plan financier, les dépenses du budget du SISS Bâtiments comprennent les remboursements de la construction des collèges (achat du terrain du Pian sur Garonne), de la construction et de l'entretien des terrains et bâtiments actuels ainsi que les dépenses liées à l'éducation et la prévention à la sécurité routière. Les recettes proviennent essentiellement de la participation des communes (273 314 € en 2010, en diminution de plus de 20 000 € en 2011).

La compétence "Éducation à la sécurité routière".

C'est à la demande des Services Préfectoraux que le SISS a investi dans la réalisation d'une piste de sécurité routière, dans l'achat des matériels nécessaires et dans la formation de ses personnels. Ce sont entre 800 et 1000 élèves de CM1/CM2 de nos communes qui bénéficient annuellement de cette initiation à la sécurité routière et qui peuvent aussi recevoir une éducation à la gestion des déchets et respect de l'environnement par l'USSGETOM et le tout de manière gratuite.

De plus, le SISS assure la formation d'élèves de collège ou lycée aux premiers secours ainsi que les personnels communaux qui peuvent aussi bénéficier de la formation d'accompagnateur de transports scolaires.

Tous les ans sa Semaine Sécurité Routière attire de nombreux participants (plus de 25 stands) et de très nombreux visiteurs (plus de 2 000) de tous âges. Des séquences d'éducation sur les problèmes de sécurité routière, d'addiction, de gestions des conflits et de comportement citoyen sont alors proposées aux établissements scolaires.

La compétence "Transports"

· Le SISS assure aujourd'hui :

· 18 circuits de transport scolaire pour les collèges et lycées,

· 2 circuits de transport scolaire pour les gens du voyage,

· 6 circuits de transport scolaire pour les RPI,

· 4 circuits de transport scolaire pour des Communes,

· 3 circuits de marché,

· des transports spéciaux à la demande de clients locaux.

Il transporte quotidiennement plus 1 400 élèves, et annuellement effectue plus 1 500 transports spéciaux et parcourt plus de 450 000 km grâce à ses 23 véhicules scolaires, de ligne, tourisme et grand tourisme ayant des capacités de 7 à 63 places.

Sur le plan financier, le budget du SISS Transports, budget annexe, est abondé par sa seule activité de transporteur, il ne perçoit aucune subvention des communes. La bonne gestion du SISS permet dès lors de proposer à des prix attractifs et dans les meilleures conditions de sécurité et de confort le transport des élèves, des membres des associations culturelles, sportives ou clubs du 3ème âge de nos communes. La dissolution du SISS mettrait gravement en danger ces activités et supprimerait une vraie concurrence avec les autres transporteurs sur le secteur.

Les élus de nos communes ont fait du SISS un élément de recherche et de proposition en vue d'améliorer la sécurité, la qualité, le confort des matériels et une meilleure desserte de notre secteur rural. On peut retenir chronologiquement :

· 1980, par la conception et la réalisation d'un autocar scolaire de plus grande sécurité. En 1983, tous les circuits du secteur de Langon en sont dotés. Il faudra attendre les années 1994-1995 pour que le concept de véhicule scolaire spécifique soit reconnu en France et que les constructeurs lancent leurs propres modèles ;

· 1982, par la généralisation des exercices de sécurité dans les transports scolaires ;

· 1984, par la mise en place d'un réseau de communication, reliant les véhicules au siège et au personnel de permanence ;

· à partir de 2002 par la réalisation de nombreuses études comme les solutions possibles de transport public pour le sud Gironde, comme la mise en place de navettes autocars entre les Communes proches de Langon et la gare SNCF, comme la création de circuits urbains et inter CdC de notre secteur.

En conclusion, Monsieur le Président rappelle que le SISS est une structure de premier plan pour le sud Gironde qui a su depuis près de 40 ans assurer à destination de nos habitants et particulièrement de nos enfants un service public de qualité avec une totale maîtrise des dépenses et sous notre contrôle direct, que par la seule volonté des Communes membres, le SISS s'est engagé dès 1981 dans une politique volontariste de sécurité et de qualité du transport de voyageurs mais aussi d'éducation citoyenne allant au-delà de la simple notion de sécurité routière. Le SISS est la preuve du dynamisme et de la clairvoyance de nos communes rurales dans la gestion des problèmes qui leurs sont propres et dans la capacité à imaginer des solutions adaptées et économiques.

En conséquence, Monsieur le Président propose au Comité Syndical de refuser la dissolution du SISS si elle était envisagée et propose de clarifier ses statuts. Cette modification des statuts du SISS de Langon sera effective après délibérations concordantes des organes délibérants des communes adhérentes au SISS de Langon.

Pour toutes ces raisons,

Le Comité Syndical, Monsieur le Président entendu, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

REFUSE la dissolution du SISS de Langon si elle était proposée ;

PROPOSE que soit modifié le SDCI du département de la Gironde pour maintenir l'existence du SISS ;

ADOPTE les nouveaux statuts du SISS comme détaillés ci-après ;

M. LE MAIRE : mes chers collègues la délibération qui a été prise par le Comité syndical du SISS nous concerne puisque nous faisons partie du SISS, nous prenons donc la même délibération. 

M. GAUTHIER : Beaucoup de gens locaux savent que le SISS existe depuis des années (30 ans au moins) mais ne connaissent pas spécialement sa spécificité.

On pourrait imaginer peut être dans le changement des statuts, attirer, montrer et expliquer pourquoi on dit SISS, on pourrait arriver à définir les 4 ou 5 grosses activités majeures, différentes de l’entreprise, l’entreprise de transports etc…de manière à pouvoir annoncer, peut-être des nouvelles activités que le SISS pourrait faire, voire des transformations. Vous dites qu’il faut éviter la dissolution du SISS. Est-ce que l’on peut répondre aux services de la Préfecture que le SISS va vers une évolution pour faire un SISS 2010/2020..

M. LE MAIRE : M. GAUTHIER, je suis d’accord avec votre analyse, je répète pour le moment on vous propose une délibération pour envoyer au Préfet, on ne veut pas que le SISS disparaisse, le Président va vous répondre sur le changement des statuts.

M. SERRES : En ce qui concerne le SISS il y a effectivement plusieurs activités, le SISS a été créé en 1972 (il y a 40 ans), il y a une activité qui n’existe plus depuis 1992. Les transports sont arrivés en 1982.

Il y a trois compétences uniquement qui sont clairement définies, elles ont toujours été les mêmes. 

La première compétence, c’est celle de transporteur qui est un transporteur au même titre que n’importe quel transporteur, on a donc redéfini dans les nouveaux statuts le fait qu’il assure les transports scolaires, publics et occasionnels, c’est ce qu’assure la plupart des transporteurs privés, c’est une première compétence.

La deuxième compétence, elle est toute simple, c’est celle de l’éducation et de la sécurité routière et de la sécurité de citoyenneté.

La troisième compétence c’est celle qui est dévolue par l’existence même de la propriété du SISS c’est-à-dire que c’est là que nous accueillons d’autres syndicats, c’est là que nous exerçons notre activité donc il est bien nécessaire que nous ayons la gestion de l’ensemble de la propriété, de la possibilité de modifier les bâtiments etc...

Pour le reste cela n’existe plus depuis 1982 par la loi sur la décentralisation et depuis 1992 la loi a été réellement appliquée pour les collèges, nous n’avons plus rien à faire avec les collèges et aucun syndicat intercommunal en Gironde qui avait des compétences de collèges, ne les a plus effectivement depuis 1992.

Pour ce qui concerne le transport scolaire cela n’a aucun sens le Préfet ne peut pas décider d’enlever la compétence des transports scolaires à un syndicat quel qu’il soit puisque cela n’est pas de son autorité. La compétence de transports scolaires elle appartient au département et le département, il fait délégation, la meilleure preuve pour la campagne 2012/2019 qui va commencer l’année prochaine, le Conseil Général a demandé à l’ensemble des communes, des syndicats des communes, des associations de parents d’élèves de redemander à avoir une délégation du Conseil Général. Pourquoi on ne comprend pas que le SISS était mis en cause ou risque d’être mise en cause, étant donné qu’en fait elle ne rentre pas dans les catégories qu’a définies le Préfet, donc en ce qui nous concerne, comme nous ne sommes pas cités dans ceux qui seront maintenus et que nous n’avons pas réussi à obtenir la liste de ceux qui seront supprimés, nous avons pris une délibération de précaution, et dans les statuts nous en avons profité pour éclaircir nos deux compétences qui sont très claires, deux compétences principales par rapport au public c’est-à-dire celle de transporteur public et celle d’éducation sur la sécurité à la citoyenneté, c’est ce qui est rappelé dans les nouveaux statuts que vous avez dû recevoir.

M. GAUTHIER : Juste une question, vous dites que le SISS a acheté du terrain pour agrandir le collège de Pian, pourquoi ce n’est pas le Conseil Général ?

M. SERRES : Le SISS a acheté en 1989 le terrain pour le collège parce que les communes ont fait un emprunt pour la construction du collège Jules Ferry, puis pour la construction du collège Toulouse Lautrec, puis la compétence ayant changé mais n’étant effective qu’à partir de 1992, c’est le SISS qui a acheté le terrain pour installer le collège de Pian mais le SISS n’a pas participé au financement de la construction du collège de Pian, les derniers emprunts se finissent uniquement pour les terrains du collège de Pian.

Pour le reste l’essentiel des emprunts correspond aux bâtiments, à l’agrandissement des bâtiments qui ont eu lieu depuis que nous sommes installés à la zone de Dumès. Il y aura possibilité dans les années à venir achats de terrains pour permettre peut être l’agrandissement de la déchetterie qui est présente sur le territoire etc… il y a rien de nouveau de ce côté.

M. SENDRES : Je remercie M. SERRES pour ces précisions parce que ce n’était pas évident de comprendre en quoi la modification des statuts pouvait nous protéger davantage de cette menace parce qu’on n’est pas directement cité, la défense paraît même disproportionnée tellement ce syndicat offre des qualités qui sont reconnues, en tant que président de l’Harmonie nous avons fait appel à leur service, il n’y a aucun reproche à formuler. L’attaque n’est pas vraiment franche on prend vraiment un principe de grande précaution et on va le prendre.

11 - Projet du Schéma Départemental de Coopération Intercommunale de la Gironde – Communauté de Communes du Pays de LANGON – Avis défavorable

M. LE MAIRE je laisse la parole à M. PLAGNOL.

M. PLAGNOL vous avez tous eu cette délibération c’est la même que les autres.

Nous avons proposé, comme la plupart des C.D.C. aux communes de prendre une délibération conjointe en laissant libre de faire ce qu’ils veulent puisque il y aura des communes qui demanderont à changer de CDC pour adhérer à d’autres CDC. Pour notre CDC cela ne semble pas poser de problème. L’avantage de cette méthode c’est que lorsque nous nous présenterons devant le Préfet et nos collègues des autres communes et de CDC, nous saurons exactement ce qui aura été voté pour nos communes. Une nouvelle réunion aura lieu où nous débattrons avec de nouveaux éléments. C’est l’avis de principe défavorable que l’on vote ce soir, tout en restant ouvert aux discussions.

Délibération :

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que toutes les collectivités de Gironde sont amenées à se positionner vis-à-vis du Schéma départemental de coopération intercommunale élaboré par M. le Préfet d'ici la fin juillet 2011.

Ce schéma prévoit notamment la fusion des Communautés de Communes du Pays de Langon et des Coteaux Macariens.

A ce jour, les élus ne disposent pas d’assez d’éléments pour pouvoir se positionner sur une réorganisation territoriale d’une telle ampleur. 

Une fusion des deux communautés de communes aurait tout d'abord des impacts financiers importants  que la seule simulation fiscale réalisée par les services de la DGFIP ne permet pas d'apprécier à sa juste mesure. 

Un regroupement impliquerait en effet notamment un alignement des compétences exercées nécessitant une réflexion approfondie et impliquant des charges financières supplémentaires lourdes pour l'intercommunalité nouvelle.

Il n'est pas possible aujourd'hui d'envisager une fusion de cette nature dans le cadre du calendrier très contraignant imposé par le SDCI.

Un tel projet est en effet trop lourd de conséquences pour une prise de décision aussi rapide.

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal les relations de partenariat entretenues dans le cadre du Pays des Rives de Garonne entre la CdC du Pays de Langon et celle des Coteaux Macariens notamment.

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d'émettre un avis de principe défavorable au schéma départemental de coopération intercommunale tout en restant ouvert à la discussion avec les communautés de communes qui souhaiteraient engager une réflexion sur une éventuelle fusion avec la CdC du Pays de Langon.

Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré, à la majorité, trois abstentions.

EMET un avis défavorable au projet du S.D.C.I concernant la C.D.C. du Pays de Langon comme ci-dessus mentionné.

M. GAUTHIER :  nous aurions aimé pouvoir participer au vote concernant la position de la CDC mais comme nous n’y sommes pas représentés, on s’abstient.

12 - : RENOUVELLEMENT DU CONTRAT D’ENGAGEMENT D’UN ÉDUCATEUR DES ACTIVITÉS PHYSIQUES ET SPORTIVES DE 2ème CLASSE.

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal, qu’en raison des nécessités de service et dans l’attente que cet emploi soit pourvu dans des conditions statutaires, il y a lieu de renouveler le contrat d’engagement d’un Educateur des Activités Physiques et Sportives de 2ème classe non titulaire, au service des sports, pour une durée d’un an.  

· Renouvellement du contrat d’engagement d’un d’Educateur des APS de 2ème classe non titulaire, à temps complet, à compter du 15 septembre 2011 pour une période d’un an allant jusqu’au 14.09.2012.

Les crédits nécessaires à ce renouvellement sont inscrits au budget.

Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

ACCEPTE, la modification susvisée.

13 - CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT D’INSTRUCTEUR DES AUTORISATIONS D’URBANISME.

Vu
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu
le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 modifié relatif aux positions de détachement, hors-cadres, de disponibilité et de congé parental des fonctionnaires territoriaux ;

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l’application de l’article 136 de la loi  du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu les besoins du service urbanisme relatifs à la création d’un emploi permanent à temps complet d’instructeur des autorisations d’urbanisme, chargé :

· De l’instruction et du suivi des dossiers d’autorisation et d’occupation du sol relevant du Code de l’urbanisme.

· De la gestion des dossiers d’établissements recevant du public et des commissions de sécurité.

· De l’instruction des actes relevant du règlement publicitaire.

· Du secrétariat du service urbanisme avec rédaction des certificats d’urbanisme en lien avec les cabinets notariés.

· De la gestion des déclarations d’intention d’aliéner et de l’accueil des usagers.

· De l’intérim du chef de service.







Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

DECIDE ,

La création, à compter du 1er septembre 2011, au tableau des effectifs, 

· d’un emploi permanent de catégorie A à temps complet du cadre d’emplois des Attachés

      territoriaux,

· d’un emploi permanent de catégorie B à temps complet du cadre d’emplois des Rédacteurs 

territoriaux,

Que cet emploi pourra être pourvu par le recrutement d’un fonctionnaire, ou le cas échéant, par un agent recruté par voie de contrat à durée déterminée dans les conditions de l’article 3/1ère alinéa de la loi du 26 janvier 1984 ;

Que la rémunération de l’agent sera calculée par référence à l’indice brut 306 ;

Que Monsieur le Maire est chargé du recrutement de l’agent et habilité à ce titre à conclure un contrat d’engagement.

Que les crédits nécessaires seront prévus au budget.

M. GAUTHIER : Nous sommes tout à fait favorables à cette décision que l’on attendait depuis longtemps.

14 - BILAN DES ACQUISITIONS, VENTES ET CESSIONS ANNEE 2010

Conformément à la circulaire ministérielle du 12 février 1996 relative à l’article 11 de la loi N° 95-127 du 8 février 1995, M. le Maire propose au Conseil Municipal d’établir le bilan des acquisitions, cessions et ventes effectuées pendant l’année 2010.

COMMUNE DE LANGON :

VENTES :

 Parcelle 41 rue des Salières  d’une surface de 112 m², d’une valeur de 22 000 € à Mme et M. François LABREZE  (CM 30/03/2010)

 Parcelle rue Condorcet à LANGON Z.A. de Dumès , d’une surface de 348 m², pour un montant de 3 480 € à la SCI de DUMES (CM 29/06/2010)

 Parcelle rue Marcel Paul à LANGON Z.A. de Dumès , d’une surface de 320 m², pour un montant de 3 200 € à la Madame Dominique ZEBERT (CM 29/06/2010)

 Parcelle sur la ZI la Châtaigneraie au lieu dit « Vions » , d’une surface de 1 620  m², pour un montant de 21 060 € à la SCI les Landelles (CM 29/06/2010 et 27/07/2010))

Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

PREND acte du bilan des opérations immobilières réalisées par la ville de LANGON pour l’année 2010.

15 - AMENAGEMENT DU PARC DES VERGERS – DEMANDE DE SUBVENTION AU CONSEIL GENERAL DE LA GIRONDE

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de l’état d’avancement du projet d’aménagement du Parc des Vergers. Ce projet peut être subventionné par le Conseil Général de la Gironde dans le cadre du soutien aux projets environnementaux et paysagers.

Monsieur le Maire rappelle que le projet dont le coût est évalué à 753 207.91 € TTC et 85 112.49 € TTC d’honoraires soit un total de 838 320.40 € TTC, sera réalisé en 2 tranches :

· une tranche ferme de 433 650.00 € HT soit 518 645.40 € TTC pour les travaux et 60 328.52 € HT soit 72152.91 € TTC pour les honoraires soit un montant total de 590 798.31 € TTC (travaux à réaliser en 2011 – 2012).

· une tranche conditionnelle de 196 122.50 € HT soit 234 562.51 € TTC pour les  travaux et 10 835.77 € HT soit 12 959.58 € TTC pour les honoraires soit un montant total de 247 522.09 € TTC (travaux à réaliser en 2012).

Le financement de la 1ère tranche de cette opération peut être envisagé de la manière suivante :


- Subvention Etat 1% paysager




100 960.00 €


- Conseil Général de la Gironde 15% du montant HT  plafonné à 
  46 000.00 €


- Auto financement commune




347 018,52 €


- Total H.T. :







493 978,52 €


- Préfinancement T.V.A. 





  96 819,79 €











_____________



TOTAL
TTC





590 798,31 €

Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

AUTORISE Monsieur le Maire à demander une subvention au Conseil Général de la Gironde pour le projet d’aménagement du Parc des Vergers.

APPROUVE le plan de financement de la 1ère tranche de travaux tel qu’il est établi ci-dessus.

16 – COMMUNICATIONS DE MONSIEUR LE MAIRE :

M. LE MAIRE :

→  Je m’adresse à la presse, l’enquête du P.L.U. est commencée et le commissaire enquêteur est à la disposition du public à la mairie de LANGON, les 2 juillet, 7 juillet et 16 juillet le matin uniquement.

→ Nous avons appris la fermeture d’un poste d’enseignant à l’école primaire de Garros et nous avons une fermeture de poste d’EVS à l’école maternelle, je vous précise dès maintenant qu’il est hors de question que la collectivité municipale pallie l’absence de fonctionnaire nommé par l’éducation nationale.

Je vous demanderais d’approuver le vote d’une motion soutenant le maintien de ce poste.

→ Enfin j’ai quelques échos, il y aurait « un risque de fermeture d’un poste à l’école maternelle »…

→ Nous avons fait une réunion de quartier la semaine dernière à la fin une question m’a été posée : « il y a des micros coupures d’électricité dans certains quartiers de Langon et des baisses de tension en permanence.

J’ai reçu aujourd’hui un courrier il émane d’EDF Collectivités, je vous donne lecture de ce dernier : 

….Afin d’améliorer la qualité de nos services et mieux répondre à vos attentes, nous réalisons comme chaque année une étude auprès de nos clients.

Entre le 16 juin et le 23 juillet 2011, un enquêteur du cabinet d’étude BVA vous contactera pour vous proposer un rendez-vous téléphonique qui durera environ 20 minutes.

Cette enquête a été confiée à un institut de sondage professionnel en vue de vous garantir la plus grande confidentialité 

Remarque de M. LE MAIRE « Je n’ai rien à cacher pour leur dire que cela ne marche pas, qu’il y a des micros coupures que cela ne va pas, que les personnes se plaignent à la mairie, moi je ne suis pas dans la confidentialité, je le dis».

celui-ci s’engage en effet à utiliser vos coordonnées uniquement pour réaliser cette enquête, dans le respect des règles déontologiques de la profession…..

→ Lettre du Président du Comité d’organisation du Marathon de Sauternes. Lecture :

« C’est au nom de tous, comité de pilotage, associations des villages, bénévoles venus de tout le territoire et même parfois de très loin, que je vous remercie du fond du cœur de votre aide.

Ce 1er Marathon est une réussite car il a mobilisé toute la région dans une ambiance de bon aloi »

→ Lettre de remerciements de l’Union Nationale du Sport Scolaire pour avoir mis à disposition les installations sportives de la commune de Langon saison 2010/2011.

17 – QUESTIONS DIVERSES :

m . sendres : Je voudrais dire un mot sur les visites que nous avons eues dernièrement  avec les gens du voyage et les sujets qui nous fâchent M. le Maire et moi-même car nous sommes tous les deux représentants  au syndicat intercommunal des gens du voyage.

J’ai assisté avec Francis PATROUILLEAU aux entretiens qui ont eu lieu après les occupations (on casse le cadenas ou la chaine, on s’installe, on branche le compteur électrique puis l’eau et après on va demander à la commune si on peut venir !) cela ne se passe jamais très bien parce que certains sont limite courtois et d’autres sont très insolents.

La dernière fois cela ne s’est pas très bien passé, il y a eu une réunion un peu houleuse sur les quais avec les gendarmes, ce qu’il faut savoir même si l’arsenal juridique qui est mis en place pour pouvoir les faire partir quand ils ne sont pas désirés pour des raisons qui sont les nôtres, exemple dire que : sur le plan sanitaire l’endroit ne peut pas les accueillir, le terrain qu’ils occupent doit être libéré parce que nous avons des manifestations à organiser.

Cet arsenal juridique prend quand même une bonne semaine avec toute la mauvaise volonté du Préfet que l’on connait aujourd’hui.

On est obligé de tolérer avec la plus mauvaise définition du mot c’est-à-dire d’accepter ce que l’on n’a pas le pouvoir d’interdire. C’est ce qui s’est passé dernièrement, ce qui se passera encore.

Je voudrais préconiser une méthode qui permette d’être assuré  que nos sites soient protégés, je souhaiterais que chaque fois on puisse mener une procédure coûteuse, qui aurait au moins le mérite que, quand ils se téléphonent entre eux ils disent « à Langon cela ne marche plus », je ne suis pas certain du résultat, ce que je sais c’est qu’aujourd’hui cela ne fonctionne pas. 

En ce qui concerne la solidarité à l’égard des gens du voyage nous n’avons pas du tout à en rougir. Comme l’a souligné Jean François SERRES nous avons des circuits de bus, nous avons créé l’école, nous avons été dans les premiers à créer une aire d’accueil et nous sommes parfaitement en cohérence avec le schéma départemental puisque nous sommes en règle en ce qui concerne les aires de grands passages.

Lors de la prochaine réunion du comité syndical des gens du voyage, j’ai l’intention de réclamer qu’à minima on puisse débattre des problèmes des gens du voyage avec des représentants des gens du voyage.

M. LE MAIRE : Je vous remercie pour votre intervention. C’est un sujet quasiment éternel puisque nous sommes sur une zone de communication par conséquent nous avons des voyageurs, qui s’intitulent ainsi, qui dépendent plus ou moins d’un Pasteur, il faut savoir que ce sont des gens très religieux il s’agit, je cite cette fois-ci «  Vie et Lumière ».

La dernière fois cela s’est très mal passé, j’étais avec Francis PATROUILLEAU nous étions sur place, j’étais avec mon vélo, j’ai été menacé verbalement par un membre, puis menacé physiquement en présence de représentants des forces de l’ordre qui n’ont pas bougé. Je trouve cette attitude particulièrement détestable et je m’en suis ouvert un peu violemment en direction de représentant des forces de l’ordre.

Bien entendu, devant le refus de l’intervention d’autres services, j’ai fini par composer avec un qui était moins violent qui a compris que l’agressivité cela ne marcherait pas, nous avons été obligés de céder, sur place il y avait déjà le service EDF qui attendait la décision. Le reste s’est relativement bien passé ils sont venus samedi matin me verser en espèce 300 € que j’ai portés au SICTOM à M. JAUNIE. Il faut savoir que quand on reçoit des espèces à encaisser pour verser au trésor public c’est très compliqué. Un compteur pour l’eau a été ouvert on a encaissé 100 €.

Il faut savoir qu’il y a des vannes pour fermer l’eau au sol, il a fallu faire intervenir le service de l’eau parce qu’ils avaient mis des cailloux au fond pour bloquer la vanne.

Il faut savoir aussi que lorsqu’il y a des interventions de ce type  nous sommes filmés par les gens du voyage.

Tout cela pour vous dire que cela ne peut pas durer, j’ai rencontré Mme la Sous- Préfète qui m’a dit que j’avais eu des mots avec le Commandant de gendarmerie, ce qui est totalement faux, avec un de ses subordonnés, je lui ai dit ce que je pensais d’autant que c’est quand même Mme la Sous- Préfète qui donne des ordres aux gendarmes de se tenir au rond- point.

En commission pour l’aménagement du parc des Vergers, j’ai dit à Laurent DUTILH , si vous ne prenez pas de précaution pour que le parc des vergers soit inaccessible, on va investir de très importantes sommes et on ne recueillera pas les bénéfices, faut faire très attention.

J’ai eu quelques interventions qui viennent de l’extérieur pour proposer des terrains sur le territoire de la commune de Langon proposés par des amis de l’extérieur, je trouve cette démarche sans me prévenir nettement déplacée, je ne rentre pas dans les détails.

M. POMAREL : Je pense que lorsqu’ un terrain est illégalement occupé il ne faut pas dire que ce sont des gens du voyage, il faut dire ce sont des indignés et là il faut moins de 8 jours pour les faire évacuer.

M. SENDRES : Je tiens à préciser que suite à cet incident, j’ai écrit à la Sous- Préfecture, en précisant ma position en tant que membre du syndicat intercommunal, j’aurais pu espérer ce soir vous lire la réponse mais je n’ai rien reçu.

M. GAUTHIER : une interrogation aussi sur les gendarmes qui sont là la nuit campés derrière les arbres ou  devant le collège de Pian à 1 heure du matin, le samedi soir ….

La voie dite rocade entre le pont et le rond-point de l’autoroute appartient à qui aujourd’hui ? l’Etat ou le Conseil Régional ? qui est le propriétaire ?

M. LE MAIRE : le Conseil Général. 

M. GAUTHIER : Cette voie a été mise à 50 Km/H puisqu’ on entre en agglomération, on a rajouté des panneaux  agglomération Langon à la sortie de l’autoroute, pas visibles car mal placés entre les différents panneaux publicitaires, les camions stationnés la plupart des gens ne les voient pas. Pourrait-on demander au Conseil Général de mettre plusieurs panneaux le long de la route rappelant la vitesse limitée à 50 km/H ?.

M. LE MAIRE : A partir du moment où vous franchissez un panneau d’agglomération c’est limité à 50 Km/h, c’est dans le code de la route. En dehors des panneaux d’agglomération s’il y a modification de la vitesse autorisée, il doit y avoir un panneau avec la vitesse mentionnée.

M. GAUTHIER : J’ai vu que le Président de la CDC a été pris à partie dans la réunion de la gare sur le stationnement. A partir du moment où c’est une route limitée à 50 KM/H  on pourrait prévoir des places de parking sur toute la longueur de cette route, à moindre frais si le Conseil Général nous autorise à peindre en blanc du rond-point de la gare jusqu’au stade, des deux côtés, on créerait environ 400 places de parking à moins de 7 mn de la gare à pied et cela inciterait également les automobilistes à lever le pied.

M. LE MAIRE  je vous conseille d’écrire à M. Pierre AUGEY Conseiller général du canton qui est en charge des infrastructures routières.

M. JOURNU : j’ai deux remarques à faire.

La première, on découvre tous que  des avertisseurs pour les malvoyants vont être installés cours des Fossés, c’est très bien.

Deuxième remarque, le cours Gambetta qui vient d’être refait n’est pas équipé de ces avertisseurs, je trouve dommage que cela n’ait pas été prévu !!

M. LE MAIRE  on essaie de faire avec les moyens que l’on a et il est bien évident que nous ne pouvons pas tout faire à la fois.

La séance est levée le mardi 28 juin 2011 à vingt heures
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